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AU�NIVEAU�DES�STRUCTURES�DE�SANTÉ��

• Mettre en œuvre au niveau de tout type de structure 
sanitaire une offre complète et intégrée de services 
DSSR/PF/VIH adaptée aux adolescent·e·s et jeunes
• rendre les centres de santé publics et privés 
conviviaux et adaptés aux adolescent·e·s et jeunes 
• ForMer une Masse critique de personnels de santé 
en DSSR, en approche genre et en approche jeune, 
les soutenir et assurer leur supervision formative 
• poursuivre et renForcer les expériences d’oFFre de dssr/
pF à base communautaire pour mieux a�eindre les jeunes

AU�NIVEAU�SCOLAIRE�

• ForMer les enseiGnant·e·s à dispenser des cours 
d'ECS à travers leur formation initiale et/ou continue
• assurer la supervision et le suivi évaluation 
des enseignant·e·s formé·e·s à l'ECS
• Mettre en place des curricula d'ecs ainsi que des supports 
didactiques pour les apprenant·e·s et les enseignant·e·s
• renForcer les inFirMeries scolaires existantes

AU�NIVEAU�MÉDIATIQUE�

• développer des caMpaGnes de mobilisation 
sociale et politique cross-média, avec un accent 
particulier sur les réseaux sociaux
• utiliser la série C’est La Vie ! comme outil support 
de campagnes de communication cross-média 
(radio, spots radio et TV, talk shows, caravanes 
de sensibilisation, projections débats etc…)

AU�NIVEAU�DES�JEUNES
��
• iMpliquer toutes les parties prenantes y compris 
les jeunes à toutes les étapes d’élaboration, mise en 
œuvre et suivi des plans et stratégies les concernant
• prendre en coMpte les jeunes et les adolescent²e²s 
déscolarisé²e²s et non-scolarisé²e²s dans les activités 
de proximité en santé sexuelle et reproductive

AU�NIVEAU�DES�COMMUNAUTÉS�
ET�DES�LEADERS�D’OPINION

• ForMer des Médias sur les questions de DSSR des 
adolescent²e²s et des jeunes pour perme�re leur plus 
grande implication dans le travail de sensibilisation 
• établir et Mettre en œuvre un plan de 
coMMunication qui intègre la sensibilisation des 
hommes, la promotion du dialogue parents-enfants 
et la prise en compte des besoins des jeunes
• proMouvoir l’éducation des Filles sur la gestion des 
menstrues, la prévention (éducation complète à la sexualité, 
ECS, du VIH et des grossesses chez les adolescentes), à 
travers les groupements féminins et en milieu extrascolaire

AU�NIVEAU�POLITIQUE�

• Mettre en œuvre les enGaGeMents FaMily 
planninG 2020 notamment l’augmentation du 
budget alloué à l’achat des produits contraceptifs et 
l’élargissement de la gamme des méthodes de PF
• Mettre en place des orGanes de suivi et de 
coordonation du plan national d'action budgété 
pour le repositionnement de la PF et des 
politiques et programmes de santé sexuelle et 
reproductive des adolescent·e·s et jeunes7 
• opérationnaliser l’exemption des coûts directs 
des services PF pour les adolescent²e²s et jeunes
• soutenir l'opérationnalisation et le passage à l'échelle 
des programmes d'éducation complète à la sexualité 
basés sur les standards révisés8 ainsi que des services 
de SSR adaptés aux adolescent·e·s et jeunes

NOTES • 1. PopulationData.net : https://www.populationdata.net/pays/benin/ • 2. World Population Dashboard : https://www.unfpa.org/data/world-population/BJ • 3. Institut National 

de la statistique et de l’analyse économique (INSEA) : https://www.insae-bj.org/statistiques/indicateurs-recents/43-population • 4. Enquête Démographique et de Santé (EDSB IV), 2011 

– 2012 / h�ps://www.unfpa.org/data/dashboard/adolescent-youth - Remarque : les taux de non fréquentation du primaire et du secondaire sont basés sur les taux nets de fréquentation 

scolaire • 5. Enquêtes par grappes à indicateurs multiples MICS 2014 • 6. Ligne jaune « Info – Santé » au 90 00 00 01 • 7. h�ps://lanouvelletribune.info/2017/08/planification-familiale-

benin-osc-passent-en-revue-pta/ • 8. Principes directeurs internationaux sur l'éducation sexuelle: une approche factuelle, aperçu », édition révisée - ED-2017/WS/37 – Organisation des 

Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) • Design : Jean-Luc Gehres | www.welcomedesign.fr
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Bénin

Prioriser les droits et la santé 
sexuels et reproductifs (DSSR) 
des adolescent·e·s et des 
jeunes dans les programmes 
de développement

Le Bénin en chiffres 

PRODUIT�INTÉRIEUR�
BRUT�(pib)��

INDICE�DE�DÉVELOPPEMENT�
HUMAIN�(idH)��

824 $
��/��﹙����﹚�

0,485 / 1 
﹙���
﹚�

210e

��
	�
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�����

405


100 000
�

���
�

TAUX�DE�PRÉVALENCE�
CONTRACEPTIVE�
DES�FEMMES�ÂGÉES�
DE����À����ANS���������

BESOINS�NON�SATISFAITS�
EN�PLANIFICATION�
FAMILIALE��PF���

TAUX�DE�FÉCONDITÉ�
DES�FEMMES�
DE����-����ANS�

TAUX�DE�MORTALITÉ�
MATERNELLE�

POPULATION�
JEUNE��

���-����

�
�

POPULATION�
RÉSIDANT�EN�DEHORS�
DES�VILLES

�﹐����

�
�

�
��
�����

32%

43%

55%

POPULATION

  ­��millions�
d’habitant·e·s�

�

30+70+I14+86+I20+80+I ���������

TAUX�DE�CROISSANCE�
DÉMOGRAPHIQUE��
�

����
��
�

����
��
��


Fiche réalisée dans le cadre du Fonds Français Muskoka (2011-2022) qui met en œuvre, en inter-

agences (UNFPA, UNICEF, OMS, ONU Femmes), des interventions à haut-impact en matière 

de santé sexuelle, reproductive, maternelle, néonatale, infantile et des adolescent−e−s – nutrition 

et dont l’axe prioritaire est la santé sexuelle et reproductive des adolecent−e−s et jeunes



ENTRÉE�EN�SEXUALITÉ���
�&�
∂∂���
������
�����
����
��

�����������
�����
���	��

���
�����
����
���

en union décidant de ses 
propres soins de santé�

de 15 à 24 ans justiFiant 
qu’un HoMMe puisse battre 
sa FeMMe

���
’����
∂∂����
’��
����� 

de 6 à 11 ans ne Fréquentant 
pas le priMaire

de 12 à 18 ans ne Fréquentant 
pas le secondaire

de 15 à 24 ans alpHabétisé¬e¬s
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��
���������
�

Droits et santé sexuels 
et reproductifs des adolescent∂e∂s 
et jeunes au Bénin : Chiffres-clés  

MARIAGES��

Les défis à l’amélioration 
des DSSR et à la réduction 
des grossesses chez 
les adolescentes

Les leviers pour la réalisation de ces droits 

LEVIERS�JURIDIQUES�
ET�POLITIQUES

• Le Bénin a ratifié la convention sur l’éli-
mination de toutes les formes de discrimi-
nation à l’égard des femmes (CEDEF) et le 
Protocole de Maputo

• Il existe un arsenal législatif significatif 
concernant les droits et la santé sexuels et 
reproductifs (DSSR) : loi sur la santé sexuelle 
et reproductive (2003) ; loi fixant l’âge légal 
au mariage à 18 ans pour les femmes et les 
hommes, supprimant le lévirat et posant la 
monogamie comme principe matrimonial 
(2004) ; loi portant répression de la pratique 
des mutilations génitales féminines (2003) ; 
loi portant prévention et répression des vio-
lences faites aux femmes (2012)

• La législation autorise la poursuite de la 
scolarisation des filles enceintes

• La politique nationale de promotion du 
genre (2008) est élaborée par le Ministère 
en charge de la Famille 

• Le gouvernement du Bénin a renouvelé 
ses engagements sur la PF au sommet Family 
Planning 2020 de Londres en 2017

• Une stratégie nationale multisectorielle 
de la SR des adolescent·e·s et des jeunes 
(2018-2022) vient d'être validée par le 
gouvernement

• L’environnement politique au Bénin est 
globalement favorable à la mise en œuvre de 
l’Education Complète à la Sexualité (ECS)

BONNES�PRATIQUES

• L’ONG CeRADIS a mis en place le dispo-
sitif « Ligne jaune » depuis 2009, accessible 
à moindre coûts, voire gratuitement et qui 
permet d’obtenir des informations sur les 
DSSR�

• L’introduction de modules d'ECS, adap-
tée et intégrée dans les curricula scolaires, 
universitaires et extrascolaires, est en cours

• Une plateforme nationale des religieux et 
chefs traditionnels a été formalisée

• L’introduction de la PF au niveau commu-
nautaire, y compris les injectables, est en 
cours d’expérimentation

• Des procédures standards de prévention 
et de prise en charge pluridisciplinaire des 
violences faites aux femmes et aux jeunes 
filles ont été mises en place dans 5 zones 
sanitaires et dans l’office central de protec-
tion des mineurs

• Des centres conviviaux intégrant la SR des 
adolescent·e·s et jeunes dans les formations 
sanitaires existantes ont été mis en place

• Une plate-forme numérique pour les 
adolescent·e·s et jeunes est en cours de 
création

• Un « Youth panel » composé de 13 réseaux 
et associations de jeunes pour le lobbying et 
l’offre des services PF a été créé

RÉSEAUX�ET�ORGANISATIONS�DE�LA�SOCIÉTÉ�CIVILE��OSC��
PORTEUSES�DE�CHANGEMENT

• Alliance Droits et Santé au 
Bénin (CeRADIS, le Scoutisme 
béninois et le Bacar)

• Réseau des Jeunes 
Ambassadeurs pour la PF

• Réseau des Associations Béninoises 
de Jeunes engagés pour la Santé et 
le Développement (RABEJ/SD)

• Coalition des organisations de 
la société civile pour la PF du 
Partenariat de Ouagadougou

• Coalition Nationale de la 
Société Civile pour me�re fin 
au mariage des enfants

• Réseau ouest africain des 
jeunes femmes leaders du 
Bénin (ROAFJEFL-Bénin)

• Réseau africain « Population et 
Développement » des adolescent·e·s 
et jeunes AfriYAN - Bénin

GROSSESSES��

������
��������

MORTALITÉ�MATERNELLE��

CONTRACEPTION��

�����
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���

BESOINS�NON�SATISFAITS�EN�PF��

CONNAISSANCE�DU�CYCLE�
MENSTRUEL��

���
���������
�������
���﹒

NIVEAU�DE�CONNAISSANCES�
«�APPROFONDIES�»�DE�LA�
TRANSMISSION�DU�VIH�ET�DU�SIDA��
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������
���

LIEN�ENTRE�FÉCONDITÉ�DES�
ADOLESCENTES�ET�NIVEAU�
D’INSTRUCTION��

���
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�’�
��
�������/��

���

��
���
�

• L’application des principaux 
textes de loi sur les violences 
basées sur le genre, l’âge 
au mariage et les pratiques 
traditionnelles néfastes 
n’est pas effective

• Les décrets de la loi sur la 
santé de la reproduction (SR) 
de 2003 n’ont pas été signés

• S’il existe des lois et 
politiques qui favorisent 
l’accès des jeunes à la 
planification familiale (PF) 
sans restriction d’âge, ces 
dernières n’incluent pas 
explicitement l’ensemble 
des méthodes modernes
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